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Pour nos deux interlocutrices, il faudrait pouvoir rassembler 
tous les comités pour qu’ils fassent connaissance et puissent 
échanger entre eux. Malheureusement, chacun a ses propres 
urgences, ses propres besoins et un temps judiciaire propre ; ce 
qui complique cette union. Ensuite, il est très difficile pour une 
famille et les proches d’une victime décédée des suites d’une 
intervention policière, de se mobiliser. Après le temps du deuil, 
trouver la force nécessaire de tenir tête aux institutions en me-
nant des procédures en justice et des campagnes politiques de-
mande une force et une énergie colossales. Y arriver est déjà un 
exploit dans un contexte où les soutiens manquent et le rapport 
de force n’est pas favorable aux victimes et à leurs proches. 

Demander justice et vérité
Étant donné l’impunité à l’égard des policiers responsables de vio-
lences policières, même lorsque celles-ci mènent à la mort d’une 
personne, on peut être amené à douter de la pertinence de passer 
par les canaux institutionnels de la justice. C’est d’ailleurs une 
question qui traverse souvent le milieu militant. Pour Yasmina, il 
ne faut pas trop se faire d’illusions sur ce qu’on peut obtenir par 
les canaux institutionnels, pour autant il ne faut pas non plus 
tomber dans le défaitisme où cela ne sert à rien de se mobiliser. 
« Les comités ne sont pas seulement des comités Justice pour …, 
ce sont des comités de « justice et vérité ». Et ce mot vérité a toute 
son importance car c’est par la lutte pour la vérité, (…) que tu récu-
pères de la dignité et de la force, quelle que soit l’issue du procès, 
la confiance que tu donnes à la justice ou le niveau de délabrement 
de la société au niveau du racisme. C’est la résistance qui a de la 

valeur et te permet de récupérer de la dignité, ce n’est pas le fait 
d’avoir gain de cause ou pas ». La question n’est donc pas de savoir 
s’il faut ou non passer par les canaux institutionnels mais d’utiliser 
la justice comme un outil parmi d’autres et de multiplier les tac-
tiques de résistance là où on peut se rendre utile. Les violences et 
les crimes policiers, tout comme l’impunité devant la justice, sont 
les conséquences d’un système de domination répressif, raciste et 
patriarcal. Il faut donc mettre en avant et dénoncer les décisions 
injustes qui illustrent la complicité du système judiciaire, voire sa 
participation à l’exploitation et la déshumanisation raciste pour 
faire prendre conscience de la nécessité de transformer le sys-
tème.

Pour Isabelle, « dans cette perspective abolitionniste, on a ré-
fléchi à comment on réglerait nos conflits une fois le système de 
domination aboli. La « justice réparatrice » propose trois étapes. 
La première est de demander pardon aux victimes et à leur famille. 
Dans le cas des violences policières, on imaginerait que le comité 

P., le parquet, voire le responsable de la police, même si l’affaire est 
encore en cours, pourraient s’adresser à la famille et reconnaitre 
que leur enfant est mort dans un commissariat et s’excuser pour 
cela. Il s’agirait de reconnaitre et d’assumer que, quelles que soient 
les décisions de la justice, il y a eu un dysfonctionnement qui a 
mené à la mort d’une personne. Cette première étape n’est jamais 
réalisée et cela est très douloureux pour les familles. Comme on l’a 
vu dans le cas de Mawda et beaucoup d’autres cas, le système judi-
caire est très décevant, et il l’est encore plus lorsqu’un non-lieu est 
prononcé. Ce qui représente une deuxième négation de la dignité 
et de la mort de la personne. Une fois qu’il y a reconnaissance des 
faits, on passe à l’analyse de ce qui dysfonctionne. Ce qui serait 
reconnaitre que l’institution policière a un souci de racisme. Donc 
être capable de se remettre en question. La troisième étape serait 
alors de changer radicalement. Dans le cadre des violences poli-
cières, la police ne demande jamais pardon. Un service qui pourrait 
demander pardon aux proches des victimes de violences policières 
c’est le service d’assistance aux victimes. Dans le cas de la famille 
de Mehdi7 par exemple, la famille a reçu un verre et rien après. Je 
ne dis pas que les familles voudraient recevoir quelque chose. Le 
problème est que le service d’assistance aux victimes de violences 
est géré par la même institution policière, ce qui empêche toute 
réelle transformation. Ce qu’on pourrait déjà envisager c’est de 
rendre ce service indépendant, pour lui permettre de demander 
pardon, ce qui serait un premier pas vers la justice. Mais on en est 
encore très loin ».

En conclusion
Les violences policières ne relèvent pas de quelques bavures com-
mises par quelques policiers véreux. Elles sont l'expression d'un 
système de domination qui façonne les institutions, telles que la 
police et la justice. La population qui est confrontée aux actes et 
aux conséquences de cette domination est aussi la plus précari-
sée. Il est donc fondamental que le mouvement ouvrier s’empare 
de cette réalité, en se faisant le porte-voix de celles et ceux qui la 
vivent au quotidien et mènent le combat politique à leur côté afin 
de renverser le rapport de force nécessaire à la lutte contre le ra-
cisme systémique, sans quoi notre combat pour la justice sociale 
ne pourra être entier.  

1. 	 Cet article est le fruit d’un échange très riche avec Yasmina qui a créé Quaran-
tine Watch et Isabelle, membre du collectif Justice Pour Ibrahima.

2. 	 Jeune de 19 ans, Adil a été percuté mortellement par un véhicule de police à 
Anderlecht, alors qu’il tentait d’échapper à un contrôle pour non-respect du 
confinement.

3. 	 Âgé de 23 ans, d’origine guinéenne, Ibrahima a trouvé la mort de manière 
inexpliquée, dans un commissariat bruxellois le 9 janvier 2021, après avoir été 
arrêté pour avoir filmé la police en intervention à la gare du Nord.

4. 	 Belgo-guinéen de 27 ans, Lamine Bangoura est mort étouffé en mai 2018 sous 
la pression de policiers, alors qu’on tentait de l’expulser de son logement pour 
non-paiement du loyer.

5. 	 Cornelius CASTORIADIS, L’institution imaginaire de la société, Paris, Éditions 
du Seuil, 1975.

6. 	 https://m.youtube.com/watch?v=HA6B79FJLU0&t=4s&fbclid=IwAR0_
f7pcNXIXdHZcEspQQwSvnFRx9XbDVtyl7PRmtJKKz3nmcMqEam9UBvY

7. 	 Âgé de 17 ans, Mehdi est percuté mortellement par un véhicule de police à 
proximité du Mont des Arts en aout 2009.

Les Brigades de solidarité populaire : 
solidarité et auto-gestion

Zoé MASQUELIER (Les JOC de Tournai) et Thierry (Brigades de Bruxelles)  

Les Brigades, mais qu’est-ce que c’est ?
Les Brigades de solidarité ont été initiées un peu partout dans 
le monde, à l’occasion de la pandémie liée au Covid-191. Elles 
mettent sur pied de manière auto-organisée des groupes de soli-
darité qui ont comme objectif d’agir « pour une auto-défense pour 
le peuple par le peuple ». Les Brigades ont été créées suite à un 
constat simple : l’État et ses institutions se trouvent dans l’inca-
pacité de répondre justement à la crise sanitaire, sociale et éco-
nomique qui perdure. Outre le délaissement du système de santé 
en vue de sa privatisation, une partie importante de la population 
se voit mise en difficulté et ne parvient pas ou plus à vivre correc-
tement par ses propres moyens.

C’est pourquoi face à ces incuries, à la situation dramatique 
des services de soins publics et pour aider les plus précaires, un 
modèle alternatif a été développé : l’auto-organisation pour per-
mettre de générer des solidarités concrètes, sur une base terri-
toriale. Parallèlement, ce réseau de solidarité s’est aussi donné 
comme mission de démontrer les effets néfastes des politiques 
néo-libérales menées dans le monde et d’élaborer de nouvelles 
formes d’organisation collective. L’idée est venue d’Italie où des 
organisations antifascistes et anticapitalistes ont créé les pre-
mières Brigades de solidarité populaire au début du confinement. 
Peu de temps après, la Belgique et la France ont embrayé. C’est 
ainsi que différentes personnes issues de milieux divers se sont 
alliées afin de créer un réseau local et international de solidarité. 
L’idée est de s’adapter aux besoins à échelle locale. À l’occasion de 
la pandémie, les Brigades distribuent des masques et du gel, des 
repas et des colis alimentaires, mais parfois elles offrent aussi du 
soutien scolaire aux étudiant.e.s en difficulté.

En Belgique, dans les grandes villes (Liège, plusieurs à 
Bruxelles, Tournai), des Brigades de solidarité populaire ont vu le 

jour sur ce modèle, à l’initiative de militant.e.s des organisations 
du MOC. Retour sur différentes expériences.

À Bruxelles : notre priorité, la redistribution 
alimentaire
Notre désir n’est pas de lancer une énième initiative de chari-
té morale, ni de faire le boulot de l’État, mais bien de montrer 
notre capacité et notre détermination à nous organiser sans eux, 
et contre eux. En effet, nous considérons la charité négativement, 
puisqu'elle va du haut vers le bas, de ceux et celles qui ont les 
moyens vers ceux et celles qui en ont besoin. Elle normalise une 
situation aidant-aidé, possédant-démuni, dominant-dominé etc., 
assimilant chacun.e à son rôle sans le remettre en question. Le 
côté moral et moralisant de la charité nous fait horreur.

Nous ne souhaitons pas non plus recréer un énième groupe 
de militant.e.s blanc.he.s détaché.e.s de toute réalité mais bien 
porter notre réflexion et nos actions en considération et en inclu-
sion constante des réalités du quartier dans lequel nous habitons. 
Notre action se veut non discriminatoire, ainsi vous n’êtes pas 
fliqués pour rejoindre les Brigades ou pour y recevoir une quel-
conque aide. Nous ne voulons pas non plus offrir un simple service 
mais bien créer un réseau autonome, autogéré, radicalement anti-
capitaliste et plein d’amour.

Notre action s’est concentrée depuis avril sur la redistribu-
tion alimentaire à ceux et celles qui en ont besoin (souvent les 
membres des Brigades eux.elles-mêmes). Nous récupérons des 
invendus que les enseignes de l’agroalimentaire ne veulent même 
plus vendre à ceux et celles qui ne peuvent de toute façon plus 
l’acheter. D’autres projets ont vu le jour ici : on retrouve ainsi des 
permanences d’aides sociale, juridique, administrative, des actions 
de prévention (distribution de masques, de gel, de préservatifs, 
etc.). Les Brigades soutiennent également de nombreuses luttes : 
sans-papiers, féministes, contre la répression, logement, etc.

Dans la commune bruxelloise de Saint-Gilles, les Brigades sont 
en constante évolution. Le contexte, mais aussi les membres, qui 
changent, se relaient, s’en vont et reviennent, et puis des idées, 
qui sont larges et discutées de manière libre et respectueuse : les 
stratégies, les modes d’organisation et d’action sont constamment 
questionnés et adaptés, en fonction des besoins. L’idée reste la 
même : agir avec amour et solidarité face à un système raciste, 
sexiste, excluant et meurtrier.

Pour nous, les Brigades de solidarité populaire ne sont pas 
vraiment une expérience mais une nécessité vitale, ce vers quoi la 
société et chacun.e devraient tendre.

« ... on peut être amené à douter de la 
pertinence de passer par les canaux 

institutionnels de la justice. »
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À Tournai
Chaque dimanche, c’est le branle-bas de combat dans le pié-
tonnier de Tournai. Vers 11h30, un groupe de jeunes installe des 
tables, des bancs et de la vaisselle jetable devant la Zomia, le local 
des JOC de Tournai. D’autres amènent des invendus de pain et de 
baguettes ; d’autres encore portent à bout de bras des casseroles 
fumantes remplies de soupe. Des panneaux d’info « soupe popu-
laire » sont installés et quelques gâteaux, biscuits, fruits, chaus-
settes et gants sont déposés sur une table à l’écart. Depuis le mois 
de novembre, chaque dimanche, la Brigade de solidarité populaire 
est active en plein centre de la ville aux cinq clochers.

Au départ, un défi
Tout commence en octobre, par un appel téléphonique : le res-
taurant social de Tournai, bien connu des familles précaires, peut 
enfin rouvrir. Seul bémol, l’équipe est en quarantaine, l’ouverture 
est donc impossible avec, comme conséquence, une soixantaine 
de personnes sur la touche, sans lien social et repas chauds. En 
10 heures, une équipe de jeunes accepte le défi et monte une 
Brigade. Le CPAS fournira la nourriture et les jeunes des JOC se 
chargeront de la distribution. Et la suite, c’est comme souvent : 
le fruit de rencontres qui poussent à agir. Pendant dix jours, des 
militant.e.s et des proches des JOC de Tournai se relayent pour 
suppléer l’équipe en quarantaine et rencontrent les bénéficiaires 
habituel.le.s du restaurant social ainsi que différents travailleur.
euse.s sociaux.ales. Au fil des discussions, un constat émerge : 
les week-ends sont des moments difficiles pour bon nombre de 
personnes en galère, car peu de services sont actifs, les jeunes et 
moins jeunes croisé.e.s chaque midi évoquent la suite de la crise 
sanitaire avec appréhension.

L’équipe du Restau’ social reprend du service et nous réflé-
chissons à la suite : si nous lancions une action de solidarité les 
week-ends ? Un appel aux dons est lancé sur les réseaux sociaux, 
une réunion d’organisation a lieu et la Brigade de solidarité popu-
laire est née : le peuple aide le peuple.

Les raisons de l’engagement des jeunes
Qu’est-ce qui pousse des jeunes du Tournaisis à s’organiser col-
lectivement et à mettre en place une distribution de repas chauds 
les dimanches ? L’envie d’être présent.e.s pour les oublié.e.s de 
cette crise sanitaire surement, le besoin de continuer d’être ac-
tif.ve.s sur des enjeux éminemment politiques aussi. L’enjeu est 
double : servir des repas chauds quand les services de première 
ligne, déjà ultra sollicités, ne peuvent pas le faire et s’organiser 
politiquement pour faire face à la réalité de la précarisation d’un 
grand nombre de personnes. Chaque dimanche, en plus de servir 
des soupes aux légumes et des sandwichs au beurre, on refait le 
monde, on discute, on échange, on crée du lien qui semble dispa-
raitre petit à petit, on apprend, on se forme, on teste, on réajuste. 

Basée sur la récup’, la Brigade tente de vivre grâce aux dons 
et aux invendus. Dans ce monde où les entreprises surproduisent 
pour être rentables, il nous paraissait inconcevable de ne pas ten-
ter l’expérience de la récupération, comme une tentative de prou-
ver qu’il est possible de créer de belles choses sur les cendres du 
vieux monde : s’ils surproduisent, nous cuisinerons les potentiels 
résidus pour nourrir des personnes dans les rues de Tournai. Et 
le constat est frappant, il est possible de cuisiner pour 30 per-
sonnes un repas chaud chaque semaine en récupérant à gauche et 
à droite. À l’objectif social s’ajoute un objectif d’expérimentation 
de nos utopies.

Poursuivre
Originaires d’Italie, les Brigades existent dans de nombreuses villes, 
dans différents pays. Elles portent des valeurs qui nous parlent. À 
Tournai, les Brigades fonctionnent en horizontalité, sur base de 
dons en légumes, épices, farine, sucre, café. Dans cette ville, elles 
ont déjà servi plus de 300 soupes en quelques semaines, à des 
personnes aux profils très différents, à l’image de celles touchées 
par les mesures restrictives pour lutter contre le virus : jeunes 
et vieux à la rue, familles, femmes seules, étudiant.e.s en galère 
financière, etc. Cette crise sanitaire a décidément des impacts que 
nous n’avions pas soupçonnés et le besoin de liens, de se nouer, 
semble de plus en plus présent pour les personnes précarisées. De 
nouveaux.elles brigadistes ont rejoint l’aventure, et permettront 
au projet de continuer sur la durée mais aussi de remettre systé-
matiquement en cause sa pertinence et les alliances que nous y 
nouons. Et c’est exactement ce dont nous avons besoin actuelle-
ment : remettre en cause, questionner, nous pousser à agir, pour 
nous et pour d’autres.  

1. 	 Pour en savoir plus : www.brigades.info/fr/

	          �« Reportage à Liège. Dans la ville solidaire 
qui s’auto-organise », Organise-toi, Les 
JOC, n°11, juin 2020 (en ligne) https://
www.joc.be/wp-content/uploads/2020/07/
Oranistoi-juin2020web.pdf
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Stéphanie VANKEER (Chargée de communication et Presse WSM)    

En surfant sur le net à la re-
cherche de portraits photos, 
nous avons été interpellé par  
le concept et le travail de l’ar-
tiste-photographe new-yorkais, 

Brandon Stanton, « Humans of New York », 
qui expose des aperçus quotidiens de la vie 
d'étranger.ère.s dans les rues de New York. 
Découvert en 2013, ce jeune homme de 
moins de trente ans allait rapidement de-
venir l’un des photographes ‘humanistes’ 
les plus populaires, suivi par plus de 25 
millions de personnes sur les médias so-
ciaux. « Humans of New York (HONY) » 
était à l'origine un blog mis en ligne par 
l’artiste pour ses ami.e.s et sa famille res-
tés à Chicago. Ce blog devait permettre 
de dresser un catalogue des habitant.e.s 
de New York, rempli de Monsieur et 
Madame Tout-le-monde, acteur.rice.s de 
leur vie quotidienne. Lorsque le photo-
graphe décide de transférer son travail 
sur Facebook et d’y incorporer du texte, 
s’inspirant des techniques de storytelling, 
il réussit à capter son public.

La qualité de son travail venait de sa 
capacité à transmettre la personnalité des 
sujets par des légendes chargées d'émo-
tions. Ainsi, ses méthodes et ses objectifs 
changèrent : autrefois photoblog clan-
destin, il est devenu un blog de narration 
reconnu dans le monde entier.

Sa philosophie ? Chaque personne a 
une histoire et nous avons besoin d'en-
tendre ces histoires pour mieux nous 
comprendre les un.e.s les autres. Grâce à 
son travail, Brandon nous donne ainsi un 
aperçu de ce que nous sommes en tant 
qu'êtres humains, et c’est, selon lui, un 
plus qui fait avancer l'humanité.

Notre équipe de communication s’est 
inspirée de ce concept destiné à contri-
buer à une évolution de l’humanité pour 
mettre davantage en avant et rendre 
visible le travail quotidien réalisé par 

tou.te.s ces acteurs et actrices de chan-
gements qui composent notre réseau 
de partenaires en Belgique, en Asie, en 
Afrique et en Amérique latine. C’est ain-
si que nous avons revisité ce concept : 
#HumansOfTheWorld. À travers de pe-
tites rubriques publiées sur nos médias 
sociaux, nous rendrons hommage aux 
personnes de notre réseau qui utilisent 
leur voix, leur force, leur cœur, leurs 
convictions et leur travail pour faire 
avancer l'humanité. Qu’il.elle.s soient 
militant.e.s, bénévoles, travailleur.euse.s 
ou encore permanent.e.s de l’un de nos 
mouvements sociaux partenaires, nous 
racontons un bout de leur histoire de vie 
et transmettons leurs valeurs, le fruit de 
leurs luttes, leurs attentes, leurs doutes 
et surtout leurs espoirs en un avenir col-
lectif et solidaire. Bien que tous les por-
traits publiés ne reçoivent pas toujours la 
même attention, ils ont le mérite d’exis-
ter, d’informer, de dénoncer et surtout de 
chercher à mettre en lumière ce travail 
social et collectif resté trop souvent dans 
l’ombre.

Les témoignages-portraits de Zuliana 
Lainez, du Docteur Kadir, de Zoé, 
Séraphin, Elly, Barnabé, et tant d’autres, 
vous apportent un éclairage sur les luttes 
menées de par le monde pour une vie dé-
cente, un travail décent et plus de justice 
sociale. La situation actuelle de pandé-
mie ayant exacerbé les différences so-
ciales et rendu la lutte contre la pauvreté 
plus ardue que jamais dans tous les pays 
du globe, il est donc essentiel de conti-
nuer à en parler. En effet, face à la crise, 
les premières victimes sont les plus vul-
nérables d’entre nous et elles ont besoin 
de notre soutien.

Au fil des posts et témoignages, vous 
découvrirez qu’ensemble on est plus fort 
pour changer la donne et faire briller 
l’espoir d’une société plus juste !

Sister Valar, membre du Mouvement de 
travailleur.euse.s domestiques NDWM 
(Inde) : Si je n'ose pas, qui le fera ? Si 
nous ne défendons pas les travailleuses 
domestiques, qui le fera ? Nous sommes 
leur seul espoir. La pandémie a apporté 
tant de chagrin. Les cris de la faim 
retentissent depuis le mois de mars. 
Les employeur.euse.s sont méfiant.e.s 
et interdisent le travail à leur personnel 
domestique. Nous avons fait du porte-à-
porte dans les bidonvilles, distribué des 
colis de nourriture et informé 25.000 
familles sur les gestes barrières. Nous 
avons aidé aussi les travailleur.euse.s 
domestiques au chômage à obtenir des 
allocations gouvernementales. Nous 
continuons également à organiser des 
formations, car de nouvelles compétences 
augmentent les chances sur le marché 
du travail. Malheureusement, nous 
avons perdu des membres à cause de ce 
terrible virus. Au gouvernement, nous 
avons obtenu que les corps des personnes 

Spécial témoignages
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Parmi celles et ceux d'entre nous qui 
changent la donne !




